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I. Analyse de la situation 

La Mauritanie vient d’achever une transition démocratique, couronnée par un processus électoral, libre et transparent, salué par les acteurs nationaux et la communauté internationale. Dans la foulée, le pays s’est engagé sur la voie de l’approfondissement des réformes en matière de gouvernance. 
Toutefois, la persistance de la mauvaise gestion et de l’impunité, ainsi que la faiblesse des capacités nationales de lutte contre la corruption, limitent l’impact des réformes engagées. A la faveur de la conjonction de certain facteurs, notamment la faiblesse du pouvoir d’achat des fonctionnaires, la personnalisation excessive des relations administratives, l’opacité des procédures de gestion et des circuits financiers et l’absence de contrôle citoyen, la corruption est en passe de devenir systémique. 
Ce phénomène apparaît, dès lors, fortement enraciné dans le fonctionnement routinier des services publics et tend à devenir un mode d’accès privilégié aux ressources d’un Etat menacé de ‘privatisation’ et ‘d’informalisation’. Or, par la ponction qu’elle opère sur le revenu national, la corruption limite d’autant les possibilités de développement du pays et de réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement. De ce fait, l’incidence de la pauvreté se trouve étroitement corrélée à celle de la corruption.

Une étude récente
, menée avec l’appui des partenaires techniques et financiers sur le contexte socioculturel de la corruption et sa prégnance dans l’administration publique, la justice et le secteur minier, en Mauritanie, montre que : 

· La corruption se nourrit d’une mentalité dominante caractérisée par la complaisance face à l’enrichissement indu et le culte des signes extérieurs de richesse ;

· Elle entretient des connexions étroites avec la politique, celle-ci étant souvent considérée comme la voie royale pour l’enrichissement personnel ;

· Elle touche de manière plus spécifique certains secteurs, tels que l’appareil judiciaire, particulièrement exposés à un tel phénomène ;

· La prédominance de la représentation masculine dans la sphère de prise de décision favorise un environnement propice à la corruption, en raison de la faible participation des femmes, réputées plus sensibles à une gestion efficace et transparentes des ressources.   

Le dispositif national d’intégrité comprend différents intervenants, y inclus, notamment : 

· Un système d’inspection interne aux administrations publiques, doublé d’une Inspection Générale d’Etat (IGE), investie d'une mission générale et permanente de contrôle, d'investigation et d'enquête, sous l'autorité du Premier ministre, mais disposant d’une indépendance fonctionnelle ;

· Une Cour des comptes, compétente pour apprécier, a posteriori, l’exécution du budget de l’Etat et la gestion des entités publiques. Sa mission consiste à déceler tout écart, irrégularité ou infraction, de manière à permettre les corrections nécessaires, d’engager les poursuites, d’obtenir réparation ou de prévenir la répétition des abus ;

· Une Direction centrale de la lutte contre la délinquance économique et financière, service spécialisé d’investigation et de recherche, au niveau de la police nationale ;

· Un appareil judiciaire, réputé indépendant, même s’il pâtit encore de la faiblesse de ses capacités et de l’inexistence, pour le moment, de pôles financiers spécialisés dans la lutte contre la corruption et la délinquance financière ;

· Un parlement bicaméral, mais qui peine à asseoir son autonomie par rapport à l’Exécutif et assurer pleinement sa fonction de contrôle de l’action gouvernementale.

Malgré leur bonne volonté et le dynamisme de l’IGE, les structures nationales n’arrivent cependant pas à juguler le phénomène de la corruption. Celle-ci continue de se développer, à l’ombre d’une impunité nourrie par le clientélisme politique. De même, elles n’agissent pas toujours de manière coordonnée, ni ne sont à l’abri de possibles chevauchements de compétences, leur efficacité étant, de surcroît, compromise par la faiblesse de leurs capacités. 

Le Code pénal mauritanien réprime la corruption au titre des crimes et délits commis par les agents publics dans l’exercice de leurs fonctions. Il en appréhende les différentes formes, tant dans le secteur public que dans le secteur privé et dans l’exercice des mandats électifs. D’autres textes, tels que la loi sur le terrorisme et le blanchiment des capitaux, le Code de commerce, du travail, des télécommunications, des douanes, le code général des impôts... traitent également de la corruption, mais leur ineffectivité est à l’égale de celle des dispositions pénales auxquelles elles renvoient.

De manière générale, l’arsenal répressif de la corruption paraît limité, voire désuet au regard des définitions et qualifications de la corruption, qui sont de plus en plus extensives et précises, au fur et à mesure du développement des pratiques et de l’ingéniosité des contrevenants. De plus, on peut déplorer la faiblesse générale des peines au regard de la gravité des infractions et de leurs conséquences sur la vie des citoyens
. 

II. Stratégie d’intervention

Dans le sillage de l’analyse établie par le Bilan commun de pays (CCA), et le Plan cadre des Nations unies pour l’aide au développement (UNDAF) et du diagnostic établi par l’Étude réalisée avec le soutien des partenaires techniques et financiers, la corruption se développe sur le terreau de certains dysfonctionnements, dont on peut citer : 

· L’ineffectivité des lois et la persistance de l’impunité;

· La méconnaissance des normes, droits et obligations;

· Le déficit de formation et de sensibilisation des acteurs;

· Le difficile accès à l’information ;

· La faiblesse des capacités et de coordination des OSC;

· L’absence d’approches et de diagnostics axés sur les secteurs prioritaires…

La Mauritanie vient d’élaborer, sur la base d’un diagnostic global de la corruption dans le pays, une stratégie nationale de lutte contre la corruption, sous-tendue par une volonté politique de limiter la mauvaise gestion. La lutte contre la corruption et la promotion de l’intégrité dans le service public constituent un préalable pour la poursuite des réformes initiées durant la période de transition. A cet effet, le pays a adhéré aux conventions multilatérales contre la corruption et à l’Initiative sur la transparence des revenus des industries extractives (ITIE). D’autres mesures sont venues confirmer un tel engagement, notamment :

· La réforme des institutions de contrôle, avec l’institution d’une Inspection générale d’Etat et la publication du rapport annuel de la Cour des comptes ;

· L’élaboration d’une législation sur le financement de l’activité politique et la déclaration de patrimoine des responsables publics ;

· La célébration d’une journée annuelle nationale de lutte contre la corruption ;

· L’élaboration d’une stratégie nationale de lutte contre la corruption…

La Stratégie nationale de lutte contre la corruption, dont les grandes lignes ont été récemment approuvées par le Gouvernement, s’ordonne autour de quatre axes principaux, à savoir : 

· L’axe 1, ‘Mécanismes et logiques de la corruption’, traite de l’Etat et de la culture citoyenne, du soutien des citoyens et de la valorisation des repères religieux ;

· L’axe 2, ‘Administration publique’, traite des mesures relatives à la fonction publique, aux finances et marchés publics et aux corps de contrôle ; 

· L’axe 3 porte, de manière spécifique, sur les ‘Industries extractives’ ;

· L’axe 4 est consacré au ‘Rétablissement de l’Etat de droit’.

A la lumière des priorités nationales, de l’expérience du PNUD, en la matière, le Projet se propose de contribuer à la mise en œuvre des axes 1 et 4 de la Stratégie
. Il convient de préciser, en outre, que le Projet touche également l’axe relatif à l’Administration publique, à travers différentes activités (vulgarisation du code de déontologie, formation des fonctionnaires, audit institutionnel…). 

- Dans le volet ‘Mécanismes et logiques de la corruption’, il pourra appuyer les actions ci-après : 

· Conduite d’enquêtes qualitatives et sectorielles sur les formes de la corruption ;

· Organisation d’ateliers d’échanges inter acteurs (personnels et usagers du service public, secteur privé, organisations de la société civile, tutelle locale, élus locaux…) ;

· Elaboration et mise en œuvre d’une stratégie de communication/sensibilisation ;

· (Définition et) Mise en œuvre de réformes sectorielles ;

· Promotion de  l’émergence d’OSC et de mouvements indépendants pouvant jouer un rôle de contre-pouvoir et appui aux associations civiques d’utilité publique ;

· Familiarisation des représentants religieux avec les réalités financières du monde moderne et les formes de corruption y afférentes. 

- Dans l’axe ‘Rétablissement de l’Etat de droit’, le Projet contribuera aux mesures suivantes : 

· Réforme du droit applicable à la corruption (harmonisation, dissuasion…) ;

· Mise à jour des textes législatifs liés aux délits de corruption ;

· Organisation de campagnes d’information des citoyens ;

· Application de sanctions exemplaires contre des personnalités influentes du corps judiciaire et de l’administration reconnues corrompues ;

· Information des justiciables sur la pénalisation de la corruption active et sur les sanctions encourues, ainsi que sur leur droit à un procès équitable et gratuit ;

· Réorganisation des institutions nationales contribuant à la lutte contre la corruption.

Le but du Projet sera de renforcer les capacités des acteurs et de les aider à forger un consensus national, accompagner la volonté politique et mobiliser l’opinion publique. Cette approche découle du mandat du PNUD en faveur d’un environnement propice à la gouvernance démocratique et au développement humain durable, pour lutter contre la pauvreté et accélérer la réalisation des OMD. 

Toutefois, le succès d’une telle approche dépendra, in fine, de l’existence d’une forte volonté politique et de la participation du public dans le cadre d’une approche cohérente, réunissant la plus large gamme de parties prenantes. 

III. Axes principaux (Cf. Cadre de résultats en annexe) : 

A la lumière des priorités nationales et des points d’entrée pour le PNUD, le Projet interviendra dans les axes prioritaires suivants, choisis à la fois pour la possibilité d’y obtenir des progrès rapides et leur pertinence dans le contexte actuel : 

1. Les acteurs et le public sont sensibilisés et formés sur la lutte contre la corruption et une coalition nationale pour l’intégrité, mise en place :

Les campagnes anti-corruption ne peuvent réussir que si elles bénéficient du soutien de l’opinion publique. L’information aide la population, qui se sent souvent impuissante devant la corruption et incapable d’y résister dans sa vie quotidienne, à agir. Divers groupes de la société civile (associations, médias, leaders religieux, hommes d’affaires …) ont un rôle à jouer dans la sensibilisation du public et peuvent contribuer à en obtenir qu’il participe activement à la lutte contre la corruption.

La sensibilisation pourra porter sur la stratégie nationale, la Convention des Nations Unies et le rôle des acteurs dans le processus. Est prévue, à ce titre, l’édition de livrets d’information sur les services publics (douanes, impôts, justice…).

Il parait essentiel, pour la réussite de la Stratégie nationale de lutte contre la corruption, d’œuvrer à l’émergence d’une société civile et de médias capables de jouer un rôle de surveillance de promouvoir des formules de contrôle citoyen. Il conviendra, à cet effet, d’identifier les principaux ‘champions’ au sein de l’administration, de la société civile et du secteur privé, en vue de former une coalition de parties prenantes qui pourra jouer un rôle de leadership dans la lutte contre la corruption et initier les réformes nécessaires. La société civile, y inclus les médias, devra être associée en tant que partenaire de mise en œuvre et non pas seulement au niveau de la validation des politiques anti-corruption.

Le secteur privé devra aussi jouer un rôle clé, au même titre que celui des organisations de la société civile, eu égard à son rôle de fournisseur de biens et services essentiels, mais également à sa position d’utilisateur important des services publics dans différents domaines. Cela suppose, également, l’amélioration de la gouvernance d’entreprise, la pratique des affaires devant être définie par des normes d’éthique et des comportements responsables, notamment par le biais d’un code de conduite des entreprises.
Le Projet se propose, par ailleurs, sur la base des gaps de capacités identifiés, de renforcer les acteurs nationaux, notamment les OSC et les médias, à travers la formation, dans les domaines du plaidoyer, de la mise en oeuvre et du suivi des programmes de lutte contre la corruption. Les thèmes de formation incluront, en particulier :

· L’impact économique et social de la corruption ;

· L’impact de la corruption sur les OMDs ;

· La corruption dans les marchés publics ;

· La Stratégie nationale et la Convention des Nations unies contre la corruption ;

· Les Initiatives relatives à la transparence (IEITI et PWYP) ;

· La lutte contre la corruption et l’enjeu de l’accès à l’information ;
· Islam et corruption ;
· Le rôle de la société civile, des médias, des organes de contrôle, du parlement et des partis politiques dans la lutte contre la corruption…
2. Des enquêtes et plans d’action sectoriels sont élaborés, un audit du dispositif national de lutte contre la corruption réalisé et des pistes de réforme dégagées :

Le point de départ consistera en une analyse du cadre juridique et institutionnel et une évaluation de la nature et de la portée de la corruption dans les secteurs particulièrement exposés. Le Projet établira un diagnostic précis pour cerner l’ampleur de la corruption et mieux en connaître les mécanismes et les formes. Il s’agira d’enquêtes qualitatives portant sur les secteurs vulnérables (douanes, marchés publics, justice, impôts, secteur privé). 
L’objectif est de déterminer la perception du public des niveaux de corruption dans les secteurs les plus touchés, de manière à établir une situation de référence par rapport à laquelle on pourra mesurer les progrès obtenus, ultérieurement. L’objectif en sera, à travers des plans d’action sectoriels, de proposer des mesures palliatives, tant au plan institutionnel que législatif et réglementaire. 
Le Projet bénéficiera principalement aux organes de contrôle et administrations, ainsi qu’aux OSC. Il vise, en particulier, à fédérer les principales associations actives en matière de lutte contre la corruption, au sein d’un ‘collectif de la société civile’, de manière à constituer un interlocuteur reconnu des autorités publiques.

IV. Arrangements de gestion 

Pour des raisons liées au calendrier très réduit de mise en œuvre du financement (moins d’un an), le Projet sera exécuté selon la modalité DEX par le bureau du PNUD. Il sera supervisé par un Comité de suivi paritaire, représentant l’Administration, le PNUD, la Société civile et le Secteur privé. 
L’Administration y sera représentée par le Ministère de la fonction publique et de la modernisation de l’administration. Le Ministère de l’économie et des finances, le Ministère de la justice, l’IGE et la Cour des Comptes seront associés à la réalisation des différentes activités, en temps que de besoin. La société civile
 et le secteur privé
 y seront représentés. 

Le Comité de suivi est l’organe décisionnel du Projet, chargé de : 

· Définir les orientations générales du Projet ; 

· Valider la programmation des activités (plans de travail annuel et trimestriels) ;

· Superviser la mise en œuvre des activités ; 

· Valider le choix des personnes ressources intervenant dans le cadre du Projet.

Les représentants du Ministère de la fonction publique et de la modernisation de l’administration et du PNUD facilitent les réunions du Comité de suivi. Celui-ci se réunit une fois par mois, et plus fréquemment, s’il y a lieu. Les décisions en son sein sont prises par consensus.

Le projet sera exécuté en coordination avec les autres partenaires techniques et financiers ayant accompagné l’élaboration de la Stratégie nationale de lutte contre la corruption, notamment la Banque mondiale, qui en a assuré la coordination, l’Union européenne et les coopérations bilatérales intéressées (GTZ, SCAC, Coopération espagnole…).

V. Suivi et évaluation 

Le suivi des activités sera effectué, sur une base régulière, grâce à des rapports périodiques à l’occasion des réunions du Comité de suivi. 

Un rapport intermédiaire sera également préparé, ainsi qu’un rapport final, à l’issue du Projet. 
Par ailleurs, une évaluation finale sera conduite, ex post, par une instance indépendante.

VI. Cadre de résultats 

	Cadre des résultats et de ressources

	Effet escompté dans le Cadre de résultats du pays : La Bonne Gouvernance est assurée

	Stratégie de partenariat : Partenariat avec la Banque mondiale, l'Union européenne, les agences de coopération allemande, française…

	Titre et numéro du projet : 00048509 'Campagne Nationale de Promotion de l’Intégrité'


	Produits prévus
	Situation de référence
	Indicateurs
	Activités prévues 
	Partenaire Responsable
	Apports

	1. Les acteurs et le public sont sensibilisés et formés sur la lutte contre la corruption et une coalition nationale pour l’intégrité, mise en place 
	Méconnaissance de leurs droits et des recours par les citoyens et tolérance face à la corruption
	Nombre de personnes touchées par les activités de sensibilisation
	1.1. Affichage public (bâches, affichettes…)
	MFPMA
	Contrats

	
	
	
	1.2. Conception/diffusion spots TV/Radio…
	MFPMA
	Contrats

	
	
	
	1.3. Débats Radio Citoyenne
	PNUD
	Contrats

	
	Faibles capacités des acteurs en matière de lutte contre la corruption
	Nombre d'agents publics et de membres de la société civile formés
	3.1. Ateliers de formation thématiques : médias, secteur privé, élus, société civile, leaders religieux, magistrats, douaniers, forces de l’ordre, impôts + Ateliers décentralisés 
	PNUD/ MFPMA/ICC
	Ateliers

	
	Méconnaissance par les acteurs de leurs devoirs et des risques de corruption
	Recommandations dégagées
	3.2. Edition d'outils didactiques : livret de sensibilisation, codes de déontologie des fonctionnaires et de la société civile

	MFPMA /PNUD
	Consultants, Contrats

	
	
	
	3.3. Echange d’expériences et plaidoyer contre l’impunité
	PNUD
	Atelier

	
	
	
	3.4. Atelier de capitalisation du projet
	PNUD
	Atelier

	
	Inexistence de mécanisme de contrôle de l’action publique issu de la société civile 
	Réseau mis en place et  plan d’action élaborés
	3.5. Atelier national de coordination et de mise en place d’un réseau pour l’intégrité
	ICC
	Atelier

	
	
	
	3.6. Elaboration d’un plan d’action du réseau de la société civile
	ICC
	Consultants

	2. Un audit du dispositif national de LcC, des enquêtes et plans d’action sectoriels sont élaborés dans les domaines prioritaires
	Dispositif légal incomplet et désuet
	Rapports disponibles, plans d'action élaborés et propositions de réforme dégagées
	2.1. Audit du dispositif législatif réprimant la corruption
	MFPMA
	Consultants 

	
	Empilement des organes de contrôle et confusion des compétences
	
	2.2. Audit du dispositif institutionnel de LCC
	MFPMA
	Consultants 

	
	
	
	2.3. Ateliers de concertation sur la réforme du dispositif
	MFPMA
	Ateliers

	
	Ampleur et mécanismes de la corruption mal connus 


	
	2.4. Enquête de perception de la corruption dans les secteurs clés (marchés publics, douanes, impôts, justice)
	MFPMA
	Consultants 

	
	
	
	2.5. Plans d’action sectoriels (marchés publics, douanes, impôts, justice)
	MFPMA
	Consultants 


VII. Plan de travail annuel et budget

	 
	 
	 
	 
	Budget prévisionnel

	Produit escompté
	Activités principales
	Chrono
	Partenaire responsable
	Fonds
	Donor
	Description
	Montant $

	1. Les acteurs et le public sont sensibilisés et formés sur la lutte contre la corruption et une coalition pour l’intégrité mise en place
	Campagne d'affichage public (bâches, affiches)
	Mai 
	MFPMA
	TTF
	PNUD
	72100 Contractual services
	15 000

	
	Spots TV et radiodiffusés
	Mai 
	MFPMA
	TTF
	PNUD
	72100 Contractual services
	10 000

	
	Débats radiodiffusés
	Avril 
	PNUD
	TTF
	PNUD
	72100 Contractual services
	10 000

	
	Ateliers de sensibilisation thématiques (médias, secteur privé, élus, société civile, leaders religieux, magistrats, douaniers, forces de l’ordre, administration fiscale) et de formation des acteurs
	Avril/mars
	PNUD/ MFPMA
	TTF
	PNUD
	72100 Contractual services
	24 000

	
	Ateliers décentralisés (4)
	Juin
	MFPMA /PNUD
	TTF
	PNUD
	72100 Contractual services
	15 000

	
	Edition d'outils didactiques : codes de déontologie des fonctionnaires et de la société civile, livret de sensibilisation
	Août
	PNUD/ MFPMA
	TTF
	PNUD
	72100 Contractual services
	15 000

	
	Atelier d’échange d’expériences 
	Mai
	PNUD
	TTF
	PNUD
	72100 Contractual services
	8 000

	
	
	
	
	
	
	71600 Travel  
	8 000

	
	
	
	
	
	
	71300 Consultants nationaux
	4 000

	
	Atelier de capitalisation du projet
	Décembre
	ICC
	TRAC
	PNUD
	72500 Miscellaneous expenses
	4 000

	
	Atelier national de coordination 
	Octobre
	ICC
	TTF
	PNUD
	72500 Miscellaneous expenses
	4 000

	
	Elaboration d’un plan d’action de la Coalition
	Novembre
	ICC
	TTF
	PNUD
	71300 Consultants nationaux
	4 000

	2. Un audit législatif et institutionnel du dispositif de LCC, des enquêtes et plans d’action sont élaborés dans les domaines prioritaires

 
	Audit du dispositif législatif de LCC
	Mai
	MFPMA
	TTF
	PNUD
	71200 Consultants internat
	20 000

	
	Audit du dispositif institutionnel de LCC
	Mai
	MFPMA
	TTF
	PNUD
	71200 Consultants internat
	20 000

	
	Ateliers sur la réforme du dispositif 
	Juin
	MFPMA
	TTF
	PNUD
	72500 Miscellaneous expenses
	8 000

	
	Enquête de perception de la corruption dans des secteurs clés (marchés publics, douanes, impôts, justice)
	Mars
	MFPMA
	TTF
	PNUD
	71300 Consultants nationaux
	34 500

	
	
	
	
	TRAC
	PNUD
	71300 Consultants nationaux
	6 500

	
	Plans d’action sectoriels (marchés publics, douanes, impôts, justice)
	Mai
	MFPMA
	TTF
	PNUD
	71300 Consultants nationaux
	40 000

	
	Evaluation finale
	Janv-09
	PNUD
	TRAC
	PNUD
	72100 Contractual services
	4 000

	
	Expertise d’appui
	Mars-Déc
	PNUD
	TTF
	PNUD
	72100 Contractual services
	5 000

	
	Unité informatique (portable)
	Mars 
	PNUD
	TTF
	PNUD
	72100 Contractual services
	2 500

	Total
	
	 
	 
	 
	 
	 
	260 500


Page de signature

Pays : Mauritanie

Effet(s) de l’UNDAF et indicateur(s):
La bonne Gouvernance est assurée


Produit(s) escompté(s)/Indicateur(s):


1. Le public est sensibilisé sur la lutte contre la corruption 

2. Un audit du dispositif national de lutte contre la corruption, des enquêtes et plans d’action sectoriels sont élaborés dans les domaines prioritaires

3. Les capacités des acteurs sont renforcées et une coalition nationale pour la LCC, incluant la société civile et le secteur privé, est mise en place.

Partenaire(s) de mise en œuvre :
Ministère de la Fonction Publique et de la Modernisation de l’Administration 
Autres partenaires :                            Ministère de l’économie et des finances 

                                                           Association ‘Initiative Citoyenne pour le Changement’ 

Conseil National du Patronat...

Approuvé au nom du Gouvernement : 
M. Abderrahmane Ould Hama Vezzaz, Ministre de l’Économie et des Finances
Signature ________________________________  Date________________________

M. Moustapha Ould Hamoud, Ministre de la Fonction Publique et de la Modernisation de l’Administration

Signature ________________________________  Date________________________

Approuvé au nom du PNUD : Maria Dovalle Ribeiro, Représentante résidente

Signature _________________________________ Date________________________[image: image4.png]



Description sommaire





Le présent projet se propose de contribuer à la mise en œuvre de la stratégie nationale de lutte contre la corruption, récemment approuvée par le gouvernement mauritanien. A cet effet, il se propose d’initier une campagne nationale de promotion de l’intégrité et de la transparence dans les secteurs public et privé et de renforcer les capacités des acteurs en la matière. Il sera exécuté par le bureau du PNUD, en étroite collaboration avec les administrations concernées, les organisations de la société civile, les médias, le parlement et le secteur privé, dans le cadre de la mise en place d’une coalition nationale pour l’intégrité. Il couvrira l’ensemble du territoire national, au moyen des différents canaux de communication et de la mobilisation des différents segments de la société. 





De manière spécifique, il poursuit la réalisation des objectifs suivants : 


Les acteurs et le public sont sensibilisés et formés sur la lutte contre la corruption et une coalition nationale pour l’intégrité, mise en place ;


Un audit du dispositif national de lutte contre la corruption, des enquêtes et plans d’action sectoriels sont élaborés dans les domaines prioritaires.














Période du programme : 2005/2008


Composante du programme : Gouvernance/Lutte contre la corruption


Titre du projet : Campagne nationale de promotion de l’intégrité


Numéro du projet : 00048509


Durée du projet : 1 an


Modalité de gestion : DEX














Budget total 		           260 500 $


Ressources allouées :	


Gouvernement	                     0 $


Autres : PNUD/DGTTF  250 000 $


PNUD/TRAC                     10 500 $





Budget non financé                            0 $











� Cf. Mauritania anticorruption study, réalisée avec le soutien de la Banque Mondiale, du PNUD et de l’Union européenne, Nouakchott, novembre 2007.


� Cf. Etude sur le volet légal de la corruption en Mauritanie, Rapport final, PNUD, 2007.


� Le présent Projet est complété par d’autres interventions, notamment dans le cadre d’un "’Projet d’amélioration de la qualité du service public’, devant être mis en œuvre sur la période 2008-2011, qui mettra l’accent sur l’information des usagers et la simplification des processus relatifs à quelques services publics, choisi à titre pilote. On peut également citer le ‘projet de renforcement de la concertation nationale, qui appuie le dialogue entre les acteurs pour promouvoir le consensus sur les principaux défis de développement dans le pays, dans la perspective de la préparation du prochain Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP).


� L’Association ‘Initiative Citoyenne pour le Changement’ (ICC) a été choisie pour représenter la société civile, en raison de son expérience en matière de plaidoyer et de sensibilisation et de lutte contre la corruption.





� Représenté par le Conseil national du patronat.





� Un code de déontologie des fonctionnaires existe déjà, un code d’éthique des organisations de la société civile étant à l’état de draft.
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